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Au sujet du domicile des employés de Québec

Le projet de règlement ne concernerait 
pas tous les fonctionnaires municipaux

Une bourse Jeanne Guihard
A la auite du drcrs dr Jranne (iuihard-Ciossclin 

aurvruu a Québec le 3 août 19fi6, epouse de Roger CJo*- 
aelln. directeur géaeral de l’Opéra de Quebec, le milieu 
artistique a décidé de créer la bourse Jranne Guihard.

La défunte était née le 6 mars 1925 a St-N'azaire. 
Loire Atlantique (France). Elle fut soprano-dramatique 
à l’Opéra de Paris et collaboratrice a la fondation du 
Théâtre Lyrique de Nouvelle-France (Quebec). Elle laisse 
dans le deuil son époux Roger, ses fils Jean (15 ans), 
Michel (10 ans) et Denis (8 ans).

L'arrivée au Canada des époux fîuihard-Gosselin 
remonte au 23 janvier 1958. Douee d'une energie inépui-
sable, elle fut pendant ses cinq dernières années, l'ani-
matrice du T L N F.

En hommage à la drfunte. tous les amis mélomanes 
de la province sont invités a contribuer a la BOURSE 
JEANNE GUIHARD. Cette bourse qui se>-a decernée a 
de jeunes artistes lyriques québécois commémorera, nous 
l'espérons, la mémoire de celle qui avec son mari, a tant 
fait pour implanter l'opéra au Québec.

por Serge GAGNON
Le moire Gillet Lomon- 

togne o apporté hier certai-
nes nuances au sujet d'un 
projet de règlement concer-
nant le domicile des emplo-
yés municipaux, en disant 
qu'il ne saurait être ques-
tion pour le moment d'obli-
ger les employés de la ville 
de Québec qui demeurent 
déjà dans la banlieue à 
revenir résider dans la cité 
de Québec.

Le maire ajoute qu’il est né-
cessaire d'apporter une atten-
tion spéciale au problème du 
domicile des employés munici-
paux. surtout pour les emplois 
de simple exécution qui ne 
requièrent aucune compétence 
ou connaissance particulière, 
tels que les emplois de journa-
liers.

Le 25 Juillet dernier, le co-
mité exécutif avait décidé de 
“requérir le contentieux à pré-
parer un projet de règlement 
sur le domicile des candidats a 
des emplois et des employés 
eux-mêmes, règlement qui de-
vrait contenir la disposition que 
tout employé désirant obtenir 
son domicile à l’extérieur des 
limites de la cité, devrait obte-
nir la permission au préalable 
de l’Office du personnel."

Dans le cas où la fonction 
exercée par un employé néces-
site des connaissances et une 
compétence particulières, le 
maire I^amontagne reconnaît 
que l’efficacité, l'expérience et 
le.*! connaissances doivent pri-
mer le lieu de residence.

Dans une lettre en réponse à 
la Jeune Chambre de Lorette- _

ville qui avait protesté contre 
le projet du maire Lamontagne, 
ce dernier note que dans cer-
tains cas, des alarmes nécessi-
tent l’appel en devoir des pom-
piers qui se trouvent même à 
domicile et qu’il y a certains 
employés du service des incen-
dies qui demeurent jusqu’à 
Neuville. "Ces gens demeure-
raient beaucoup plus près de 
Québec que leur domicile serait 
encore beaucoup trop loin pour 
apporter une certaine efficacité 
dans leur travail comme char-
gés de la sécurité des personnes 
et des biens dans la cité de 
Québec," dit le maire Lamonta-
gne.

A la Jeune chambre de Loret- 
teville qui affirmait qu’un 
groupe imposant de contribua-
bles québécois gagnent leur vie 
à l’extérieur de Québec alors 
que les entreprises banlieusar-
des ne leur imposent pas l’obli-
gation de demeurer à l'exté-
rieur de Québec, le maire ré-
pond par une distinction entre 
l’entreprise privée et le sec-
teur public. "Je n’ai Jamais en-
couragé d’aucune manière que 
ce soit les entreprises privées 
de la ville de Québec à n'em-
baucher que des gens de la 
ville de Québec. Cet argument 
est pour le moins vacillant”, 
dit-il.

Plus loin, M. Lamontagne de-
mande si un groupe imposant 
de contribuables de la cité de 
Québec travaillent pour des 
municipalités de la banlieue.

Quant au problème des con-
ventions collectives, M. Lamon-
tagne estime qu’il ne peut en-
trer en ligne de compte pui-, 
qu’il n'a pas fait partie des 
matières discutées lors des con-
ventions collectives, non plus 
qu’il n’a été inclus d’une façon 
OU d'une autre dans une dlapo 
sition quelconque des conven-
tions collectives de travail en 
vigueur à la cité de Québec.

"Nous n'hésitons pas à faire 
notre part pour l'avancement 
de l'Université Laval" (Johnson)

Par Uriel POITRAS

"Nous n’hésitons pas à faire 
notre part dans l'avancement 
de l’Université Laval qui a tant 
fait pour l’avancement du bi-
linguisme et du biculturalisme 
dans notre pays ... de sorte 
que ses multiples projets con-
tribuent grandement a la bonne 
entente d’un peuple qui a deux 
nations".

C'est ce qu'a déclaré M. Da-
niel Johnson, premier ministre 
de la province, alors que le 
gouvernement provincial ac-
cueillait hier soir au Château 
Frontenac, les étudiants étran-
gers inscrits aux cours d’été de 
français de l’Université Laval

M. Johnson a de plus affir-
mé lors de cette réunion tra-
ditionnelle que Laval formait 
ainsi des ambassadeurs pour le 
Québec, ambassadeurs qui. se-
lon le premier ministre, aident 
beaucoup à favoriser l'entente 
interprovinciale qui a changé 
du tout au tout depuis trente 
ans.

En effet, des 5.000 étudiants 
à participer aux cours d'été, 
la majorité provient de milieux 
anglophones canadiens, que ce 
soit du Québec ou des autres 
provinces du pays. Sur ce nom-
bre d'étudiants, environ 1,000 
proviennent des Etats-Unis et 
un bon nombre de l’Europe, de 
l'Asie, de l’Afrique, de l’Amé- 
rique du Sud et de l’Australie

M. Johnson a ajouté à ce su-
jet que si l’on prêtait assez 
souvent un sens séparatiste à

ses propos, il n'entendait pa« 
la chose de cette façon mais 
bien comme “une forme admi-
nistrative" de son gouverne-
ment. Il a ajouté en farce que si 
jamais le Québec venait a sor-
tir de la Confédération. "Ter-
re-Neuve y entrerait pour de 
bon”.

Rapport Tarent
Lorsque le vice-recteur de 

l'université. Mgr Alphonse- Ma-
rie Parent eut présenté M. 
Johnson, le premier ministre a 
remarqué; “Quant on lit le rap-
port sur l’enseignement au 
Québec (rapport présidé par 
Mgr Parent», on y remarque des 
choses extrêmement intéres-
santes et nous espérons mettre 
bientôt a execution ses direc-
tives".

C’est Mlle Kreida Blycht. 
étudiante de West Virginia, qui 
a été désignée pour remercier 
le gouvernement de la récep-
tion. Elle a prononcé en très 
bon français que c’était "toute 
la belle province" que les étu-
diants remerciaient et qu'ils y 
avaient vraiment rencontre 
"l’accueil digne de la Nouvelle- 
France".

Outre le premier ministre 
a representor le gouvernement. 
M. Jean-Noël Tremblay, minis-
tre des Affaires culturelles et 
aussi professeurs a Laval, as-
sistait à la réception

Le recteur de l'Université 
Laval. Mgr Louis-Marie Vachon 
a tenu lui aussi a recevoir les 
etudiants.

La question du mariage civil[uesTion au mariage civn

e le gouvernement du Québec 
prenne ses responsubilités

- abbé Gérard Dion

(Par François DEMERS)
Dans le numéro de Juillet- 

août de "Perspectives sociales '. 
M. l'abbé Gérard Dion déclare 
que la question de l’établisse-
ment du mariage civil devrait 
être réglée au plus tôt par le 
gouvernement du Québec. Il y 
va du respect de la liberté re-
ligieuse que le Concile a sanc-
tionnée et que les catholiques 
du Québec sont disposés à voir 
mise en pratique, précise-t-il. Si 
on laisse s’éterniser les dis-
cussions, ajoute-t-il, le problè-
me va continuer a s'envenimer 
et on risque que des farfelus 
sectaires fassent prévaloir des 
solutions qui emmerderont tou-
te la population.

A ce sujet, le directeur du 
département des relations in-
dustrielles, de la faculté des 
sciences sociales de l’Universi-
té Laval suggère que le gou-
vernement du Québec .labiiite 
des juges pour célébrer des 
mariages civils ou encore des 
notaires comme le suggérait 
récemment le bâtonnier de la 
Province, Me Yves Prévost. 
"Mais que l’on se décide à fai-
re quelque chose", dit-il.

Est-ce qu'il appartient 
a l’Episcopat de devan-

cer l'opinion publique ?
Commentant l'attitude de la 

hiérarchie catholique en ce do-
maine. l'abbé Dion affirme que 
ce n’était pas pour plâtre à 
l'Eglise catholique ni à cause 
de son influence, qu’il n'était 
pas question d'un mariage pu-
rement civil quand on a établi 
La législation concernant la cé-
lébration des mariages dans la 
Province de Québec, c’est que 
cela ne répondait a aucun be-
soin. D'ailleurs, précise-t-il, 
cette législation était tout a 
fait semblable à celles des au-
tres Provinces.

Que dans le Québec on ait 
été lent à s'ajuster aux trans-
formations sociologiques, pour- 
suit-il, c’est un fait. Mais doit- 
on imputer a l’Eglise catholi-
que la responsabilité d’un tel 
retard De fait l’Eglise du Qué-
bec, dit-il, ne s'est jamais op-
posée à l’établissement d’un 
mariage strictement civil pour 
ceux qui le désirent. Est-ce 
qu'il appartient à l'Episcopat 
en pareille matière, deman- 
de-t-il de devancer l’opinion 
publique ?

D ailleurs, continue-t-il, fai- j 
sant allusion à la récente dé-
claration du Cardinal Léger, 
même si c’est la première fois 
qu’un évêque réclame ure lé-
gislation à ce sujet, plusieurs 
catholiques et plusieurs prê-
tres ont fait campagne pour 
cette législation. Et, dit-il, mes 
propres demandes à ce sujet, 
sans vouloir présumer qu’elles 
représentaient La pensée de 
l'archevêque de Quebec, rece-
vaient toujours l’approbation 
de celui-ci pour publication.

Pas d'integrisme 
en ce domaine

par ailleurs, rejetant la po-
sition de ceux qu'U appelle les 
intégristes catholiques, com- 
munites ou autres, l'abbé Dion 
affirme que c'est manifester 
un mépris dédaigneux pour les i 
gens concrets que de désirer 1 
en ce domaine l'obligation ^ 
pour ceux qui veulent faire un 
mariage religieux de se sou- • 
mettre à deux cérémonies of-
ficielles, une civile, une reli-
gieuse. On n’hésite oas alors, 
dit-il, à emmerder inutilement 
la majorité de la population.

m

Palais de justice
(Tar Robert Giroux)

André Laramée a été accusé de 
meurtre simple, hier, à Québec

Un Québécois, André Laraine. cuisinier de 45 ans. du 78, 
rue Petit-Champlain, a été accusé de meurtre simple, hier! 
au palais de justice de Québec.

Au cours de la semaine, il avait été tenu criminellement 
responsable de la mort de Mme Rachaël Bolduc, épouse 
de feu Roger Roy. Le présumé crime se serait produit dans 
la nuit du 23 au 24 juillet.

De mauvais traitements infligés a Mme Bolduc auraient 
etc la cause de sa mort.

Le cuisinier a écouté, sans emotion apparente, la lecture 
de la grave accusation portée contre lui. M le juge Albert 
Dumontier a ensuite ordonne la tenue d une enquête pré-
liminaire qui a été fixée, pour l'instant, au 12 août.

Le prévenu, qui comparaisait sans procureur, a alora 
demandé calmement au juge s'il pouvait obtenir les services 
d'un avocat.

Celui-ci lui a répondu qu’il ne pouvait nommer un avocat 
d office à ce stage, soit a celui de l'enquête préliminaire. 
Si. alors, vous êtes envoyé à votre procès, vous pourrez deman-
der les services d’un procureur au juge et il nommera un 
avocat d'office.

Le president du tribunal a profile de l'occasion pour faire 
I eloge du service d'assistance judiciaire du Barreau de 
Quebec et a assuré le prévenu qu’il pouvait être assuré, a 
l'avance, de pouvoir obtenir une défense pleine et entière.

Voleurs de trompettes et de 
réticules de femmes condamnés 
à huit jours d'emprisonnement

L ii marin dans la trentaine et un huileur dans la vingtaine 
avaient une façon bien personnelle de séduire les jeunes filles 
dans une salle de danse et de leur briser ensuite le coeur, le 
même soir, d'une façon bien cruelle.

Les deux Roméo s'asseyaient d'abord a une table et se com-
mandaient quelques coups. L’alcool aidant, l'un deux se met-
tait ensuite a zieuter une jeune fille assise dans leur voisinage 
jusqu’à ce que, ravie, elle consente à venir à leur table.

Après une consommation ave;- sa flamme, le jeune homme 
l'invitait ensuite à danser. Pendant qu'ils évoluaient sur le 
plancher de danse avec le rythme saccadé d’une pièce de 
musique moderne, le comparse se mettait alors en devoir de 
"ravir" le réticule ou le portefeuille que la jeune fille avait 
abandonnée avec confiance sur la table.

Au retour du couple, plus rien, ni personne Explications 
habiles et excuses sincères pour ce qu’un ami d'un soir avait 
pu commettre, puis départ après avoir promis de la revoir 
de nouveau.

La scène s’est reproduite quatre fois, dans la nuit du S au 
4 août, dans des cabarets de Québec, aux dépens de quatre 
jeunes filles qui se sont fait voler environ $60

Pour clore la nuit en beauté, les deux complices ont fait 
main basse sur un objet rarement volé, une "trompette", 
propriété d'une personne encore inconnue, hier, lorsque les 
deux hommes ont comparu devant M. le juge Albert Dumon-
tier.

Apres qu Ils eurent tous deux enregistré un plaidoyer de 
culpabilité aux cinq accusations portées contre eux. le marin 
de la Canada Steamship Lines expliqua au magistrat qu'il 
avait abandonné son navire à Québec avec l’intention de 
s'engager sur un autre vaisseau.

Mon "chupi" avait "pris un p’tit coup’’ avec moi et il voulait 
entrer dans l'union des marins, alors..............

A ce point, le juge Albert Dumontier pria son Interlocu-
teur de cesser de lui monter des "bateaux" et condamna le» 
deux prévenus, qui étaient sans condamnation antérieure à 
huit jours de prison.
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par Jacquot Jabk

Un conseil
Il est fort prétentieux de vouloir donner des conseils 

nu président Johnson, relativement à la ffiierre du Vietnam.
11 pourrait cependant envoyer la bas tous les maniaques 
eqorgeurs et francs-tireurs des Etats-Unis. Il ferait ainsi 
ri une pierre deux coups : ta population des "states,, serait 
rassurée et lo Vietrong en serait quitte pour une frousse 
de plus.

Hic !
Il y a en France, un débit de boisson (statistiques 1964) 

pour 131.9 habitants. Pas étonnant que la consommation 
individuelle moyenne de irin ait été de 167,2 litres pour les
12 mois de 1964

Chose curieuse, la consommation de jus de fruits (si on 
admet au départ oue le tnn n’est pas un jus de fruits) n'a 
été que de 1,92 litre.

Je ne peux pat
M. ailles Hénault, conservateur riu musée de l'Art con-

temporain à Montréal et aussi l'organisateur du symposium 
international de sculpture, sur les Plaines. Lorsqu'il vint 
présenter 1rs sept jxirticipants du syviposium au maire Gilles 
Lamontagne il s'excusa dr ce que le groupe ne comprend 
aucun Québécois. "J'ai bien demande à M René Taillefer, 
a-t-il dit à M. Lamontagne, mais il m'a répondu qu'il ne 
taillait que le fer”. Les sculptures du symposium sont façon-
nées dans le bois.

U économie
Jos d *on ami Arthur t •‘Je viens te dire adieu’* —"Tu 

ras où." —"Non je me tue, J’en ai assez de la vie, je ne puis 
plus rencontrer met dettes". —"Voyons, secoues-toi! Cou^ 
rage! Ne te laisse pas abattre comme cela”. —"'Si je me 
tue, tu me promets de suivre mon enterrement jusqu’au 
cimetière?” —"Mais bien sûr”. —"Tu orneras ma tombe 
d'vne couronne dr fleurs?" —"Certainement!" "Alors 
p/êU moi Î5.. rar une couronne de fleurs te coûterait $10 
et tu ne perdras j mj s une demi journée pour suivre mon 
enterrement puisque tu auras ainsi réglé mon problème 
d'argent".

MONTREAL — Voici une maquette du pavillon de la Fran-
ce qui sera érigé sur le >ite de l'Exposition mondiale qui doit 
avoir lieu a Montreal en 1967. Cet édifie- recouvert de lames 
d aluminium est un prolcl de l'architecte Jean Faugeron el 
contera quelque 4 millions et demi. (1 Tl Telephoto)

Atterrissage forcé 
à Dosquet

Un monomoteur de 1 Aeyo- 
Club de Québec ayant deux 
personnes à bord a effectue 
un atterrissage forcé, hier 
après-midi dans un champ, sur 
la ferme de M Alphonse Pa-
quet. dans le rang No 1. a Dos-
quet dans le comté de Lotbi- 
nière. Il a été démoli.

Les deux passagers. MM. le 
pilote Léo Renaud et Armand 
Bédard s'en sont tires gains et 
saufs malgré quelques égrati- 
gnurea.

C'est à la suite d'une dé-
fectuosité mécanique que le 
pilote a dû poser son appareil. 
Ce dernier a toutefois accro-

ché une clôture de broche pi-
quante avec se* roue» et a 
capoté.

Trois blessés sur 
le chemin Ste-Foy
Trois personnes ont subi de» 

blessures dont l’une assez gra-
ves. lors d’un accident de la 
circulation impliquant trois 
véhicules, hier soir, à Tinter 
section du Chemin Ste-Foy et 
de la rue Calixa-Lavallée.

Le plus gravement atteint 
serait M Fernand Bernard. 31 
ans. du 80, rue Arago, est. Les 
autres blesses sont Mlle Lise 
Langlois, 18 ans, du 794 des 
Talua. et Mlle Claire Bouchard, 
du 850 John West, a Ste-Foy.

Jprès "Canada, terre de France ' 
ce sera "Canada, terre promise ''

Une Meule foi»
Il faudrait de longs calculs mathématiques, trois ou qua 

Ire ordinateurs électroniques, beaucoup de chance pour ré-
péter exartement un semblable accident.

Nouveau conservateur
Le musée de Québec qui, sous la direction de M. Guy 

\ iau est de plus en plus présent, peut compter dejmis quel-
ques semaines *ur M. Jean Trudel, dont la nomination au 
poste de conservateur de l’art ancien n’a pas encore été 
faite officiellement.

M. Trudel, Québécois, a étudié la muséologie A Paris.

Appels importuns
Ia i compagnie de téléphone Hell annonce dans pro-

pre tournai quelle f>art en guerre (comme le chef de jwhce 
dr Québec sait le faire) contre les appels importuns, ajrpcls 
de menaces, coups fourrés téléphoniques, etc.

Elle déclare mettre ses puissants moyens techniques au 
service de la justice pour que h-s maîtres chanteurs bigo- 
phoneurs et autres personnes du même acabit puissent être 
traduits devant les tribunaux.

Donc avis ; celui d gui prendrait l'envie de courtiser 
l'épouse du président ou d’un employé de la compagnie 
devra s'abstenir d'utiliser le bigophone

Pas de méprise
Alors que le commun des mortels se contente d'un chat, 

d'un chien ou d'un oiseau quelconque comme son ''meilleure 
ami de l’homme”, Léo Ferré lui aime mieux une magnifique 
guenon.

Toutefois il ne se laisse jamais ititerviciver en sa pre-
tence. Non pas de peur d mtimtder l'animal mais bien afin 
que le journaliste ne puisse pas te méprendre.

par Claude GRAVEL

"Canada, terre de France”, 
tel est le titre d'un volume 
qu’un jeune prêtre français a 
publié dans son pays en 1960. 
après avoir séjourné au Cana-
da français — dans la province 
de Québec particulièrement — 
durant plusieurs mois, inter-
viewant diverses personnalités 
religieuses et civiles, rencon-
trant des dizaines de dirigeants 
de plusieurs milieux sociaux, 
notant, compilant.

Après avoir été éditée deux 
fols et s’être vendue à quelque 
10.000 exemplaires, l'oeuvre est 
aujourd'hui épuisée. "El puis, 
nous a avoué l'abbé Jean Toulal 
dans une entrevue, les choses 
vont tellement vite au Québec 
que le livre est maintenant pé-
rimé". C'est pourquoi, avoue-t- 
il, on m’a condamné à revenir 
au Canada afin de récrire un 
tout nouveau livre.

Il devrait paraTre. si les 
choses se déroulent ainsi qu’il 
le souhaite, en même temps que 
l'ouverture de I'd.position uni-
verselle de 1987, sous le titre 
"Canada, terre promise". — 
"Je désire particulièrement fai-
re prendre conscience aux 
Français des immenses possibi-
lités du Canada, de son renou-
veau, et montrer les possibilité» 
d'immigration", dit-IL

Se voulant avant tout journa-
liste. l'abbé Toulat declare que 
son livre sera un reportage. — 
"Je ne veux pas porter de juge-
ment, mais rapporter re que je 
verrai et ce qu’on me dira", 
avoue-t-il. Depuis les huit jours 
qu'il est dans la province de 
Québec, il a déjà pu rencontrer 
les cardinaux de Montréal et 
de Québec, les recteurs des 
universités de Montréal et La-
val. Sur son tableau de chasse 
figurent de plus les noms de 
M. André D’Allemagne, théori-
cien du séparatisme québécois. 
m Claudt Ryan, dirveteur du 
journal "Le Devoir", cela par-
mi plusieurs autres qu’il espère 
pouvoir rencontrer, dont M 
Paul Mai Dr. ‘"(nistre des Affai-
res extérieures du Canada

En plus de son livre sur le 
Canada, l'abbé Toulat a séjour-
né dans divers pays de l'Eu-
rope. de l’Amérique du Sud et 
de l’Afrique et publié "Proche 
Allemagne" (un pont Jeté par-
dessus le Rhin"), "Juifs, me» 
frères" (Inspiré par le concile), 
"Espérance en Amérique du 
Sud’’ et "Français d'aujour-
d’hui en Afrique noire" (toute 
l'Afrique francophone, du Sé-
négal au Cameroun»

SEJOUR AU QUEBEC
Pour son sixième volume,

I auteur a l'intention de passer 
le» trois quarts de son temps su

Québec et d'y interviewer di-
verses personnalités pouvant 
lui fournir une juste )mage du 
Canada français. U ira toutefois 
à Moncton (Nouveau-Bruns-
wick», Ottawa et Toronto (On-
tario), Winnipeg et Saint-Boni- 
face (Manitoba).

Quelle image voulez-vous don-
ner du Canada ? — "De mon 
livre, il se dégagera que le Ca-
nada est un grand pays, plein 
de ressources humaines, maté-
rielles et spirituelles, auquel 
les Français doivent davantage 
penser", répond l’abbé Toulat

Dans la preparation d’ên vo-
lume de cette importance, com-
ment procédez-vous "Surtout 
luti iiitrrvicu v que le fais 
par la suite reviser". Mais l'ab-
bé Toulat a aussi l'intention de

se mêler a diverses couches de 
la population. Ainsi, il doit sé-
journer durant 24 heures dans 
une famille canadienne, repre-
nant une expérience vécue lors 
de son premier volume. Il ren-
contrera également des immi-
grants français, ce qu'il avait 
d'ailleurs fait en 1959-60.

"Je braque mon objectif sur 
ce qui est nouveau", déclara 
encore l'abbé Toulat. Exemple? 
L’expérience du séminaire In-
tercommunautaire Saint-Augus-
tin. situé à Cap-Rouge.

Votre séjour au Canada est- 
il limité'’ — "Non. je demeure-
rai ici le temps qu’il faudra". 
Enfin, muni dr huit à dix car-
nets et cahiers de notes. Fau-
teur retournera en France pour 
écrire son volume, qui sera 
édité chez Fayard.

Cérémonie d'inauguration
C'est samedi prochain à 3.00 

heures de l'après-mldl que le 
conseil de Ville Bélalr procé-
dera en présence des autorités 
gouvernementales, aux rérémo- 
nies d'inauguration des récents 
travaux municipaux effectués 
au coût de $1,500.000 

On sait que clans le but de se 
moderniser, cette municipalité 
a procédé récemment à la cons-

truction d’un vaste réseau d'a-
queduc. d’égout avec protection 
contre l’incendie et à un systè-
me d’épuration des eaux.

A 3.00 heures, il y aura béné-
diction de l'usine de pompage, 
a 4 00 heures, réception civi-
que au college et à 8 00 heures, 
danse populaire au même en-
droit.


